
 

 

Déclaration de la FNEC FP FO 

CSAD du 5.03.25 
 
 En préambule, nous demandons à ce que toutes les instances se tiennent sur temps de travail. 

Sur le plan international, l’accord de cessez-le-feu à Gaza demeure très précaire dans une 
situation où de nombreuses institutions internationales ont dénoncé le génocide perpétré par le 
gouvernement Netanyahou. La guerre se poursuit également en Ukraine alors que les désertions parmi 
les soldats russes et ukrainiens se font de plus en plus nombreuses pour en finir avec une guerre qui 
n’est pas la leur. La FNEC FP-FO refuse l’escalade guerrière. L’appel à l’union nationale du 
gouvernement Macron-Bayrou pour justifier « l’effort de guerre » est un prétexte pour continuer la 
destruction de nos services publics et remettre en cause de nos conquêtes sociales.  
 

Le Premier ministre illégitime et minoritaire François Bayrou a imposé par 49-3 son projet de 
loi de finances 2025. Il inflige ainsi au pays un budget d’austérité de 50 milliards d’euros de réduction 
des dépenses publiques, encore plus dur que celui de son prédécesseur Michel Barnier. Les 
fonctionnaires en paient le prix fort, avec le maintien du gel du point d’indice et la réduction de 
l’indemnisation des arrêts maladie des fonctionnaires. 
 

La volonté du Premier Ministre d’organiser le « conclave » sur la réforme des retraites est un 
enfumage qui revient à associer les syndicats à la mise en place d’un régime par points et de renoncer 
à l’exigence de l’abrogation de la réforme Macron-Borne.  
La FNEC FP-FO se félicite de la sortie de notre confédération de ce conclave. 
 

Dans l’Éducation nationale, le scandale Bétharram commence le 31 décembre 1959, avec la 
loi Debré, mère de toutes les lois anti-laïques, qui a donné à l’enseignement privé confessionnel le 
statut de « service public d’enseignement », largement financé sur fonds publics, tout en lui 
reconnaissant un « caractère propre. » Par ce dispositif, au mépris des principes républicains, l’État 
et les collectivités financent à hauteur de 12 à 15 milliards d’euros chaque année une œuvre d’Église 
et d’évangélisation, sous la tutelle de la hiérarchie catholique qui ne cache pas ses objectifs 
d’endoctrinement de la jeunesse. En Seine Maritime, la dotation budgétaire des établissements privés 
par le département est en hausse en 2025 de 2,6 % par rapport à l’an dernier pour un total d’environ 
3,5 millions d’euro(s). 
Justice doit être rendue aux victimes de Bétharram, les coupables doivent être jugés… mais combien 
de scandales encore à venir ? 
Cette affaire arrive au moment où parents et personnels sont vent debout contre le budget Macron-
Bayrou qui supprime des postes et des classes dans l’École publique, et continue de verser des 
milliards d’euros aux écoles privées qui entretiennent l’inégalité, l’arbitraire, la ségrégation. 



Dans cette situation la FNEC-FP-FO rappelle plus que jamais son exigence « Fonds publics à l’école 
publique, fonds privés à l’école privée ! » 
 

De même, les 4000 suppressions de postes qui sont soi-disant annulées font place à la réalité. 
Ainsi, en Seine Maritime, les -5 ETP dans le premier degré se traduisent par la fermeture de 99 classes 
! Une saignée inacceptable alors que l’on manque de tous types de postes : remplaçants, enseignants 
spécialisés, PsyEN, infirmières, médecins, personnels administratifs … 
 

Ainsi, les personnels ne sont pas dupes et se mobilisent, soutenus par les familles, comme par 
exemple à Port-Jérôme sur Seine ou à Yvetot, y compris par la grève, contre les fermetures annoncées 
dans leurs écoles. 
C’est aussi le cas des personnels Brigades Formation et REP + du premier degré qui cumulent 5 jours 
de grève depuis le 6 février contre le projet de fusionner leurs postes dans la Brigade départementale. 
Ils sont rassemblés à nouveau aujourd’hui pendant la tenue de ce CSAD. Ils revendiquent l’annulation 
de la fusion des BD de remplacement, le maintien des postes de Brigades REP + et des Brigades 
Formation, la création de tous les postes de remplaçants nécessaires dans les départements. 
 

Au Havre, la mairie vient d'acter la fusion des écoles élémentaires Paul Bert du Havre pour 
intégrer un IME/IMP complet dans les murs de cette nouvelle école fusionnée. C’est la mise en œuvre 
de l’acte 2 de l’Ecole inclusive. Cela représenterait 75 élèves en situations de handicap lourd, soit 
20% de l'effectif de l'école. Les parents mènent des opérations école morte depuis vendredi 7 février, 
les enseignants titulaires étaient en grève lundi 24 février et ont décidé de la reconduction de la grève 
lundi 3 mars. Comment penser que la prise en charge et le suivi des élèves à besoin particulier de 
l‘IME pourront continuer à être assurés correctement ? Comment penser que l’ensemble des moyens 
de fonctionnement actuellement dévolus à l’IME, avec ses personnels spécialisés, son plateau 
technique, perdureront à terme avec cette intégration ? Comment penser que cela n’aura aucune 
conséquence pour les conditions d’apprentissage des 470 élèves et les conditions de travail des 
personnels du groupe scolaire Paul Bert ?  
La FNEC FP-FO refuse le dogme de l’inclusion systématique et forcée. Elle défend résolument le 
droit pour les élèves en situation de handicap à pouvoir bénéficier d’un enseignement adapté. Elle 
défend l’enseignement spécialisé, ses postes, ses classes et ses établissements sociaux et 
médicosociaux. 
 
 Enfin, la question des temps partiels est liée à celle des postes. Les personnels qui en font la 
demande doivent pouvoir en bénéficier. Nous réitérons notre demande de rétablissement des temps 
partiels à 80% dès la rentrée 2025 pour tous les personnels qui en font la demande.  Madame la 
directrice académique, lors d’une audience intersyndicale que vous nous avez accordée le 20 janvier, 
vous nous aviez annoncé que les personnels, qui en feraient la demande, verraient leur situation 
examinée. Nous souhaitons savoir ce qu’il en est. 
 

Dans cette situation, la FNEC FP-FO invite les personnels à se réunir pour décider des 
initiatives concrètes et immédiates à prendre en défense des revendications. Elle se tient aux côtés de 
tous ceux qui défendent l’Ecole Publique. 


